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La fin du débat financier à la Chambre 
(SUITE DE LA PWIMIÊRE PAGE) 

> lie paye pourrait-Il comprendre qu'a
lors que des mlntttres de partis diffé
rents se sont associés en vue d'une oeu
vre commune, ils ne trouvent pas, pour 
tes soutenir, las nommes de leur propre 
parti ? (Appl. centrei 

» Ne s'agiralt-U que de choisir une nou
velle équipe ministérielle ? C'est une 
expérience qui n'Intéresserait pas le pays. 
(Applaudissements). 

Il faut «'expliquer 
» Dix ministères se sont succédé en 

France au cours d'une seule législature. 
alors qu'en Angleterre et an Italie, il 
y a eu une parfaite continuité poli uq Je 
Si le « Front populaire » ne veut pas 
prendre le pouvoir, pourquoi renverse-
rait-U es soir, te gouvernement ? 

» L'heure des explications loyales a en
fin sonne ». 

M Thellier montre -s conséquences 
redoutables qu'aurait une nouvelle crise 
ministérielle 

— Les républicains de gouvernement 
et vous en êtes. MM. les radicaux, doi
vent être unanimes, ce soir, pour se refu
s e r * renverser le gouvernement «Mur
mures, interruptions a gauche et extrême 
gauche) Ce qu'il faut avant tout, c'est 
défendra te régime et défendre la Répu
blique ! (Appl à droite et c. dr.) 

M. HENRI CLERC DÉFEND 
LA DÉVALUATION 

M. Henri CLERC (Haute-Savoie), radi
cal-socialiste, succède à la tribune à 
M. Thellier. 

U estime que l'on n'a jamais dû se 
réjouir d'un afflux dans les caves de la 
Banque de France de metsl or. 

Il rappelle qu 11 avait, dès 1931. signalé 
le danger de la concentration de 83 mil
liards a la Banque de France. 

ti. Henri Clerc eleve une protestation 
véhémente contre les campagnes qui ont 
représenté la dévaluation comme une 
escroquerie. On risque ainsi de provo
quer le remboursement des bons. Il ne 
faut pas que l'énervement du public 
transforme un jour une opération moné
taire an une véritable catastrophe. 

— Jt regrette, dit l'orateur, que l'on 
ait présente tous les décrets-lois comme 
des sacrifices, alors que certains ont 
consacré la baisse du prix de la vie. Dé
pota quatre ans, le coût de la vis a 
basas* de 28 %. de S a 7 % par an. 

S On point de vue de 1 économie natio
nal*, U faut maintenant que les prix 
remontent, du point de vue des échanges 
extérieurs. il faut qu'ils baissent. Là est 
tout te drame I (Appl. gauche.) Ce n'est 
pas par une politique de déflation que 
von* viendrez é bout. Monsieur le ml-

• Finances du désordre econo-
<es communistes qui veulent 
te régime jouent leur Jeu an 

t à une dévaluation de notre 

M. Maurice THOREZ. — La déva
luation belge s eu ce résultat que la 
majoration des salaires des ouvriers 
mineurs n a été que de 7 %. alors que 
te coût de la vie a augmenté de 10.5% 
et que tes denrées alimentaires sont 
encore bien plus chères 

M. Henri CLERC — La dévaluation 
est une opération triste, c'est entendu, 
mate c'est ta fin dune longue suite 
d erreurs D ailleurs, aucune dévaluation 
ne ressemble a une autre faite dans in 
pays différent En Belgique, la déva
luation est une opération beaucoup plus 
risquée que chez nous, car la Belgique 
est tributaire de 50 % de 1 étranger. 

L'orateur conclut : 
e Ne nous berçons pas de chimères 

On est obligé d'envisager une transfor
mation profonde du régime économique. 
Il ne s'agît plus dé prendre aux un» 
pour donner aux autres. L'égoisme 
conTnjmf1e.de> décisions a»s*i bien dans 
1 intérêt des bénéficiaires du régime que 
dans llnterêt de la classe ouvrière. Nom 
devons entrer dans les voies nouvelles. 
Si votre gouvernement s y engage, nous 
vous soutiendrons. (Applaudissements 
centre et gauche) s 

M. VINCENT-AURIOL REPROCHE 
AU GOUVERNEMENT 

DE N'AVOIR PAS TENU 
SES PROMESSES 

M. VINCENT-AURIOL. socialiste uni
fié, affirme que le gouvernement n'a 
pas tenu ses promesses et a accru de sa 
propre autorité les pouvoirs étendus qui 
lui avaient ete accordés L'activité éco
nomique qui renaît dans d autres pays 
ne fait que décroître en France. 

M. GRiSONI. radical, interrompt pour 
contester les affirmations de M. Auriol. 
Mais les communistes invectivent contre 
lui et lui reprochent sa récente candi
dature au Sénat sur la liste de M. Laval 

Le président ramène le calme, et M 
VINCENT-AURIOL Indique que le prix 
du ble n a fait que baisser, alors que M* 
prix du pain restait le même. La diil'e-
rence est aile* a la grande meunerie 
Selon l'orateur, la thésaurisation persts 
tante est la preuve du marasme. 153 mil. 
liante dorment, sur lesquels I fclal ne 
perçoit aucun impôt. 

Le budget continue a être en déficit 
Pour te budget de 1935. le déficit s'élève 
à 1 milliards et 11 en est de même 
pour UN, maigre 1 expédient du fonds 
spécial pour les dépenses non perma
nente*. Ce déficit budgétaire pèse sur 
la situation de la trésorerie Au 31 août. 
le gouvernement avait atteint la limite 
d'émission des bons ; il a dû faire deux 
milliard* d'Inflation S'il suffit d'une 
campagne de presse pour faire trembler 
le franc, * quoi te gouvernement a-t-il 
donc servi ? 

M VINCENT-AURIOL cite des chif
fres pour établir que, pendant la réunion 
de la Commission des finances, les sor
ties et rentrées d'or ont été normales. 
Des hémorragies se sont produites, mais 
elle* ne «ont pas particulières a la 
Franc*. D'ailleurs, l'épargne française 
ne s est pas émue et n a pas retiré ses 
fonds des Caisses d'épargne. 

« La «uperdeflation. affirme l'orateur 
en terminant, gêne le mouvement de* 
capitaux et ai la politique actuelle du 
gouvernement continue, son successeur 
pourra être obligé non pas de choisir 
entre la dévaluation ou la déflation, 
mal* de (aire l'une et l'autre. > 

M. Vlncent-Aunol eat très applaudi 
par les socialistes. 

La suite du débat est renvoyée à cet 
apré*-mldi, 19 heure*. La séance est 
levée à 11 h. 50. 

LA SÉANCE 
DE L'APRÈS-MIDI 

Le* interpellations vont se poursuivre 
• dans une atmosphère tout â fait nor

mal*. C'est à peine si on remarque, quai 
d'Orsay, une animation Inaccoutumée : 
encore est-elle en grande partie provo
qué* par les agent* chargés du service 
d'ordre. Celui-ci est des plus aisés. 

La* tribune* et galeries publiques sont 
cependant bien garnies lors de l'srrlvée 
au fauteuil présidentiel de M. Femand 
Bouiaaon, à 18 heures précises. Les dépu
tes ne sont pas tout à fait une centaine. 

MM. Marcel Regruer et Cathala sont 
au banc du gouvernement 

L'ordre du Jour appelle la suite de la 
discussion générale des Interpellations 
sur la politique financière du gouver
nement 

M. MARCEL DÉAT CRITIQUE 
LA GESTION FINANCIÈRE 

DE L'ÉTAT 
y Marcel DEAT (Union socialiste i n 

j ^ aasata. Il fait une vive critique de 
fc 'aastlii financière d* l'Etat, dont 

T-T*<«""" selon lut condui

raient de simples particuliers en polio* 
correctionnelle (Appl. extrême gauche). 

M Marcel DEAT. — Et c'est nous 
qu on vaut rendre responsables des consé
quences d'une telle gestion 

» Il aurait fallu faire une déflation 
complète portant sur tout, mais U en a 
été tout autrement. On s'est contenté 
seulement d'une déflation budgétaire et 
administrative sans déflation économi
que. On prétend que si le franc est me
nacé c'est à cause d'un quarteron d* 
membres de la Commission des Finances, 
parce qu'ils ont voulu faire leur métier 
Nous n'avons plus le droit de faire notre 
meUer ? ». 

M. Deat craint que le libéralisme 
larvé de l'Etat cache un* politique de 
monopoles de fait. L'orateur note que 
le Gouvernement est responsable de la 
campagne contre le régime parlemen
taire et républicain. 

— Le chantage à la dévaluation, ajou
té l'orateur, est du même ordre que le 
chantage aux violences (Appl. ex-gau.). 
C'est la politique du Gouvernement qui 
crée l'agitation dans le pays. Nous pen
sons qu'il n'y a pas d'autre moyen de 
détendre efficacement te régime répu
blicain qu'en luttant contre la crise éco
nomique et nous pensons, comme M. 
Paul Reynaud, qu'oi. peut vaincre la 
crise sans changer de régime (Protest, 
et excL à dr., vifs appl. ex-gau.). C'est 
une apparence de gouvernement qui agit 
au nom d'un fantôme d'Etat (Appl. ex
gauche). 

> Il y a eu en Allemagne dit M Deat 
expêrence de déflation; et qui est venu. 
c est Hitler ». 

« C'est l'avenir da régime 
qui est es jeu » 

Toutefois M. Déat reconnaît qu'en Bel
gique 11 n'y avait pas de péril fasciste. 
Le député de la Seine se derrande si 
dans quelques semaines la situation se
ra meilleure. 

— Aujourd'hui commence pour les 
Républicains une expérience solennelle 
où il est moins besoin d'intelligence que 
de courage (Vifs appl. gau. et ex-gau.). 
Il ne s'agit plus de reculer devant tes 
responsabilités du Pouvoir, les masses 

rDpulaires vous ont pris au sérieux. 
Iles n'accepteront pas les dérobades sa

vantes et les recherches de solutions tar
dives (Appl. sur tous les bancs de la 
droite à l'ex.-gauche Cette unanimité 
déchaîne tes rires sur de nombreux 
bancs ). 

> Les Républicains n'ont qu'a avoir le 
courage d'agir, site ne veulent pas que 
les fascistes courent leurs chances. Les 
abandons d'aujourd'hui ne seront ni par
donnes ni compensés. C'est l'avenir du 
régime qui est en jeu. Aujourd'hui et 
demain le pays reconnaîtra les siens ». 
(Vifs appl. gruche et ex-gau.). 

M. PAUL REYNAUD 
RÉCLAME UNE NOUVELLE 
POUTIQUE MONÉTAIRE 

M. Paul REYNAUD. Centre républi
cain, déclare qu'il latiflera les décrets-
lois et s'il prend la parole aujourd'hui, 
c C'est parce que nous allons mainte
nant, tête baissée, vers des périls plus 
grands. L'or reflue vers l'étranger ». 

M. Paul Reynaud démontre par des 
chiffres que les pays perdent leur or tant 
que leur monnaie est dévaluée et qu'ils 
le retrouvent quand la monnaie a repris 
son cours véritable. 

— Si une simple reprise de no* tra
vaux a eu des conséquences fâcheuses, 
quelles seront celles de la période élec
torale. Croyez-vous qu'il va être possible 
de défendre le régime dans des condi
tions pareilles ? ». 

Contre ce mal. l'orateur ne voit qu'un 
seul remède : Une eutre politique moné
taire. 

— Nos prix à l'extérieur sont trop éle
vés en or ils sont trop bas à l'intérieur 
en francs papier (Appl. div. bancs). Une 
preuve, c'est que notre exportation d'au
tomobiles a diminué de 10 %. Le Gou
vernement ne veut pas la politique de 
dévaluation monétaire qui J. sauvé le 
monde, alors que le bloc-or agonise. Soit, 
écartons-la Mais ne la laissons pas défi-

,tion extrême-gauche) 
Si nous n'avions pas pris les décrets-lais, 
ce sont de* milliards qu'il aurait fallu 
demander à l'impôt, c'est-à-dire à d'au 
très contribuables ». 

Le ministre de* finances combat en
suite la dévaluation. Il montre que 
l'effort réalisé dans le sens des écono
mies par le gouvernement est de l'ordre 
de 9 milliards et ajoute : 
, — La déficit de* rentrées d'impôts qui 
était pour te* deux premiers trimestres 
de 6 et 7 % est tombe en octobre à 
2 % ». (Appl ). 

Los serties d'or 

Répondant a M. Paul Reynaud, le 
ministre des finance* cite des chiffres, 
pour établir que les indices économiques 
sont également favorable*. 

M. RÉGNIER. — En Juillet et août 
la crise s'atténuait, la banque de France 
avait pu réduire le taux de son escompte 
Le* cours de la bourse se relevaient. CTest 
un fait, l a poussée des cour» stot brus
quement arrêtée, les Incidents que vous 
saves se sont produits. L'agitation politi
que ne motivait certainement pas les. 
sorties d'or 

» Je dois pouvoir prendre les mesures 
contre le* «peoulateurs et tes Journaux 
qui poursuivraient -Ht* campagne qui 
nous met à la veille de la crise de 
panique. Mardi nous reprendrons las dis
cussions politiques, mate aujourd'hui, le 
gouvernement a besoin de sentir derrière 
lui les représentants de la nation. Un 
vot* massif lui est nécessaire. Si le paya 
est certain qu* la majorité de la Cham 
bre et le gouvernement sont d'accord 
pour défendre le franc, la campagne 
devra cesser et nous aurons le dessus 
contre les spéculateurs. 

» Notre oeuvre considérable présente 
sans doute des imperfections, Noos som
mes décidés à y apporter les améliora
tions Justifiées Tenez compte de l'œuvre 
considérable déjà accomplie, de la volon
té du gouvernement de défendre Je 
franc, de l'assurer contre toute attaque. 
toute spéculation. Nous continuerons a 
le faire Jusqu'à la dernière minute » (Vifs 
appl. droite, centre et divers bancs a 
gauche). 
j Le président donne lecture des ordres 
du Jour qui lui sont parvenus. 

U S ORDRES DU JOUR 
Le premier ordre dp Jour émane de 

MM- de Chappedelalne. Potut, Dariac : 
« La Chambre, prenant acte du carac

tère eirapUmimi temporaire de* mesu
res prises, fait confiance au gouverne
ment pour poursuivre l'oeuvre de défense 
du franc et lui demande d'appliquer sans 
délai des allégement* en faveur des 
petits fonctionnaires, petits rentiers et 
anciens combattants, repoussant toute 
addition, passe * l'ordre du Jour ». 

Le second ordre du Jour émana de 
M Archer, fédértete. ^ ^ 

Le troisième, de MM. Déat et Remé
dier, réclame une politique de redresse
ment économique et d'ordre républicain 

La priorité eat demandée pour l'ordre 
du jour de Chappedelalne. 

Divers députés prennent la parole pour 
expliquer leur vote. 

H Nom n'avons pas confiance 
dans le gouvernement », 
déclare M. Léon Blum 

de e« document, où il est cassation de 
transformer la société capitaliste en 
société collectiviste et communiste, en 
refusant toute collaboration avec les 
paru» bourgaote, et le vota «les crédits 
amhtaires. ^ ^ 

M. FRANKLIN-BOUILLON. — Ecou
tez la marque de fabrique : c Les socia
listes et les communistes resteront 
fidèles à la résolution de Stuttgart du 
prolétariat International. » Pas un mot 
dans ee document des intérêts de la 
nation. » (Applaudissements à droite et 
au centre, exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. FRAHKLIN-BOUILLON. — Il y a 
oe pays M milliards thésaurises. Os 
surtout les petite qui ont perdu la 

A L A COMMISSION 
D E S F I N A N C E S 

«ont 

gurer. 
» Cette politique n'est pas celle de la 

déflation monétaire c'est celle de la dé
valuation universelle des prix. SI nous 
ne faisons rien, si par miracle nous évi
tons l'inflation, comment ferons nous 
pour empêcher la chute du franc écrasé 
par des charges excessives ? ». M. Pau! 
Reynaud poursuit : 

— Je me retourne vers le Gouverne
ment pour lui dire : « Qu'allez-vous fai
re demain ? Alles-vou* faire un nouveau 
prélèvement sur les rtntes / ». Je crois 
avoir démontré le péril que cette poli
tique fait courir au pays et au régime. 
Les partis n'ont pas eu le courage, en 
face d'une opinion publique abusée, d'af
firmer une politique des prix ». (Appl. 
div. bancs). 

M. LÉON BLUM DÉCLARE 
QUE LES SOCIALISTES SONT 

PRÊTS A PRENDRE LE POUVOIR 
M. Léon BLUM interrompt pour affir

mer que son parti a eu ce souci de vain
cre la crise par l'accroissement de l'acti
vité économique (Excl. d v. ban-;s ). 

La Chambre est maintenant plus 
nombreuse ei par conséquent plus ner
veuse. 

— Je revendique, poursuit le leader 
socialiste, le droit de rappeler l'action 
que mon parti mène depuis des années 
contre la politique de déflation. Si un 
Jour la dévaluation devient Inévitable. 
c'est vous qui en serez responsable ». 
(Appl. soc.). 

— Prenez le Pouvoir, crle-t-on à 
droite. 

— Nous sommes prêt- à le prendre, ri
poste M. Blum (Appl. et excl. div. bancs) 

« Le régime Im-méme disparaîtra », 
dit M. P u t Romand 

M. Paul REYNAUD reprend la parole: 
— Le* paroles de M. Léon Blum sont 

au coeur du *ujet vital pour 1* Pays, car 
si nous ne résolvons pas la -uestion 
c'est te régime lui-même qui disparaî
tra La formule te M Léon Blum est 
charmante, mais je ne vote pas com
ment, pour faire remonter les prix, il 
faut d'abord travailler * les faire bais
ser (Rires). 

» 81 nous ne résolvons pas la crise, les 
deux France que nous avons vu se heur
ter le 11 Novembre se dresseront l'une | ment pai des applaudissements la lecture 
contre l'autre Nous ne voulons pas 
d'une Jeunesse désespérée, ni d'une 
France affaiblie. Nous demandons au 
Gouvernement de sauver l'Economie, car 
c'est sauver te régime et le Pays ». 
(Vifs appl.). 

La clôture de la discussion générale 
est prononcée. La séance est suspendue. 

INTERVENTION 
DE M. MARCEL RÉGNIER 

A la reprise, M. REGNIER monte à la 
tribune. 

— Ce débat s'est ouvert, dit-il. à la 
demande du ministre des finances, -'ai 
besoin d'un vote des représentants de la 
nation pour triompher de l'attaque con
tre le franc Le moindre retard dans la 
période critique que Je signale présen
terait un danger grave. Vous vous sou
venez de la situation du pays lorsque 
nous avons pris le pouvoir. Le gouverne
ment devait reprendre les mesures indis
pensables pour faire renaître la con
fiance ». 

M. Régnier fait une démonstration 
technique de l'importance de la défla
tion budgétaire que te gouvernement a 
d;i réaliser alors que tes charges budgé
taire-, en 1932. étalent de l'ordre de 
8J milliard y 

— Si le gouvernement avait calville 
les réductions sur la diminution de l'indice 
du prix de la vie, tes sacrifices deman
dés aux fonctionnaire* auraient été' plus 

Les paroles de M. ARCHER soutenant 
son ordre du jour, se perdent cans te 
bruit. 

M Léon BLUM déclare que dans l'or
dre du Jour pour lequel on demande la 
priorité il n'y a pas un terme qu'il puisse 
accepter. 

— Nous n'avons pas confiance dans 
le gouvernement. Comment peut-on 
défendre le franc sans défendre la 
République et la liberté ? (Applaudis
sements extrême-gauche). La politique 
dj superdéflation nous conduira à la 
ruine. 

M. REYNAUD. attaqué, déclare qu'il 
ratifiera les décrets-lois perce qu'il s'agit 
du crédit public, mais qu'il ne peut pas 
sanctionner par le vote d'un ordre du 
Jdur une politique financière qu'il consi
dère contraire a l'Intérêt du pays. 

M. Léon BLUM. — Nous, en désac
cord avec tout le programme du gouver
nement, nous voterons contre lui. n me 
semble voir un changement dans la 
Chambre. Après le discours de M. Paul 
Reynaud, on a approuvé l'alignement 
des monnaies, la stabilisation sans vou
loir approuver la dévaluation. Une mon
naie, même avec l'appui de l'or., ne peut 
rester indépendante. Nous avons refusé 
de prendre part au débat sur un chaos 
capitaliste, et c'est pourquoi nous refu
sons d'engager notre parti. La dévalua
tion ? mais nous avons toujours dit que 
ce serait la classe ouvrière qui serait 
la première atteinte, comme elle a été 
atteinte par la déflation. 

De sa' place, M. Blum développe de 
longues considérations sur les solutions 
possibles 

« Nous avons confiance dans le magni
fique mouvement du pays républicain 
que nous avons constaté. Nous sommes 
prêts soit à prendre la tête de ce mouve
ment, soit à l'aider. » (Vifs applaudis
sements extr. gauche.) 

M. Franklin-Bouillon 
oppose la politique d'union 
à |a « politique de haine • 

M. FRANBXIN-BOUTLLON rappelle 
qu'avec ses amis 11 a voté la priorité du 
débat financier. 

* La Chambre va avoir à choisir entre 
la politique de la majorité d'Union 
nationale ou la politique de révolution 
camouflée sous le nom de «Front popu
laire». 

» On nous dit : 81 vous ne vous asso
ciez pas à cette politique, c'est la ruine. 
Cela me dicte mon devoir. Si nous 
n'adoptons pas la politique des décrets-
lois, c'est 66 milliards de dépenses qui 
figureront au budget Ce qui fait la force 
de votre position, M. le Président du 
Conseil, c'est qu'on a peur de vous 
remplacer. Messieurs les radicaux, nous 
voulons associer nos destinées aux vôtres 
pour sauver le pays. Nous demandons 
alors à ceux qui préfèrent le «Front 
populaire» de connaître ce document, » 

Lorattur lit le texte de politique 
commune proposé par les socialistes aux 
communistes pour constituer le parti 
unique du prolétariat. 

Les socialistes interrompent fréquem 

(Exclamations extr. gauche.) 
'est, par la suite, des deux cotés, qu* 

deux masses s'opposent dans te pays. 
Pour sauver le pays, il faut s'allier aux 
hommes qui préconisent l'union pour 
s'apposer aux hommes qui préeonlssnt 
1* haine. (Applaudissements à droite et 
centre droit.) 

M. Briquet dit qu'il faut 
sauver le franc 

M. BRIQUET, l'auteur de 1 ordre du 
Joui de confiance qu'il a signé avec 
M. de Chappedelalne, MM. Motut et 
Danao, déclare qu'il «e s'agit pas de 
choisir entre le Front Populaire et 
runlon nationale. H s'agit de donner au 
gouvernement, te concours indispensable 
pour sauver le franc. 

; — - -LE DISCOURS 
DE M. PIERRE UVAL 

M. « e r r e Laval monte a Ja tribun*. 
M. Werre LAVAL. — Il y a dnq mois, 

j'étais à cette tribune pour vous deman
der te vote de la motion donnant au 
gouvernement, en vu* d'éviter la déva
luation, la responsabilité de prendre les 
décréta-lois indispensables pour rétablir 
la situation. Les gouvernements de 
MM. Flandln et Bouteaon venaient 
d'être renversés. M. Yvon Delbos s'était 
récusé. Je savait quelle responsabilité je 
prenais. • Nous n'avons trompé personne. 
Il y avait un déficit d'environ dix 
milliards ; 11 y avait des hémorragies 
dor. Nous avons pris les mesures que 
nous avions mandat de décider. 

» M Léon Blum s'est étonné que nous 
rfjutnn» que ces mesures ont un caractère 
exceptionnel et temporaire. Moi. Je l'ai 
cru et Je le crois. En Angleterre, après 
des mesure* analogues, le gouvernement 
a pu agir comme Je souhaite d* pouvoir 
le faire. Des conversions possibles, la 
reprise des affaires nous donneront un 
Jour la possibilité d'alléger ces mesure*. 

> J'ai entendu MM Déat et Paul 
Reynaud. J'attends que ces grands 
tribuns viennent opposer leur politique 
à la nôtre. (Applaudissements nombreux 
bancs, droite, centre et gauche.) 

» Bans doute, nous avons fait de* 
prélèvements sur tes traitements, les re
traites, les rentes, mais cela était préfé
rable à la faillite. Il vaut mieux neuf 
francs sains que dix qui ne valent plus 
rien (appl.). Que les dévaluateurs, que 
ceux qui nous critiquent aient mon cou
rage au Heu de se refuser à toute res
ponsabilité (vifs appl. dr. cent., gau.). 

» Aujourd'hui, la Chambre n'a pas à 
trancher tes problème* politiques qui 
feront l'objet des débats de mardi pro
chain. Aujourd'hui, vous statues sur le 
sort du franc. Vous dires s'il faut subs
tituer une autre politique à celle que 
nous avons faite. Les député* ne doivent 
pas seulement songer aux campagnes 
électorales prochaines (vifs appl. dr., 
cent., gau., protest. extr. gau.), 

» Le gouvernement a conscience 
d'avoir rempli le mandat que les cham
bres lui avaient donné. Il n'estime pas 
que vous puissiez substituer une autre 
politique à celle que nous avons prati
quée. Pour que cette politique ait pour 
le pays toute son efficacité, le gouverne
ment ooit être entouré de votre con
fiance. Nous allons voir s'il l'a et si 
l'appel du président Herriot sera en
tendu. Je dois adresser au président 
Herriot l'expression de ma reconnais
sance pour tes efforts qu'il a accomplis 
(vifs sppl. dr., cent et gauche). 

L E V O T E 
Le président Boulsson fait connaître 

à la Chambre la modification apportée 
par ses auteurs à l'ordre du Jour de 
M. Briquet et ses amis, ordre du Jour 
dont nous avons publié le texte en pre
mière page. 

La priorité de l'ordre du Jour Briquet 
n'est pas contestée. 

Le président met aux voix l'ordre du 
jour de M. Briquet, sur le vote duquel 
I* gouvernement pose la question de 
confiance. 

Une vive animation régne dans l'hémi
cycle pendant le scrutin. On discute 
àprement autour des boîtiers. Le prési
dent annonce que le scrutin donne lieu 
à pointage. 

La séance est suspendue à 20 heures. 
La séance est reprise à 90 h. 30. 
Le président fait connaître te résultat 

du pointage sur l'ordre du Jour de M 
Brlouet accordant la confiance su gou
vernement. 

CET ORDRE OU JOUR EST VOTE 
PAR St* VOIX CONTRE MT (appl. 
cent., dr et gau.). 

La séance est levée. 
Prochaine séance, mardi, à S h. JO. 

pour la discussion des interpellations 
sur les ligues et, après-midi, discussion 
du budget. 

L'IMPOT 
SUR LES BÉNÉFICES 

INDUSTRIELS 
ET COMMERCIAUX 

La faculté d'opter en faveur 
dn calcul sur les bénéfices réel» 

a été rétablie 
La Commission des Finances, discu

tant des articles additionnels à la loi des 
Finances, a adopté un article addtion-
n*I rétablissant, pour la extermination 
d* limpdt sur les bénéftees industriels 
et commerciaux la faculté d'opter en fa
veur du calcul sur le* bénéfices réel* 
pour les commerçants actuellement sou
mis au forfait obligatoire lorsque ceux-
ci sont en état de présenter une compta
bilité régulière. 

Elle s pris, d'autre part, en considéra
tion un autre artlcie additionnel tendant 
à accorder aux propriétaires qui culti
vent eux-mêmes leurs terres ou qui les 
donnent à métayage, le bénéfice de la 
réductions de 10 ','o sur l'es dettes hypo-
-thésairea 

Ella a également pris en considéra
tion et réservé pour la mise au point 
d'une nouvelle rédaction un article ad
ditionnel relatif au régime fiscal des 
dettes hypothécaires. 

TAMPONNEMENT 
DE TRAINS 

en gare d'Avignon 

Le mécanicien dn rapide 
Suisse-Méditerranée a été blessé 
Avignon, 89. — Ce matin, en gare 

d'Avignon, un train de marchandises a 
déraillé au moment précis où te rapide 
Sutese-Méditerranée, venant de Oenève, 
entrait en gare. La locomotive de ce 
dernier a tamponné violemment 'in 
wagon-citerne du train de marchandises 
contenant de la benzine. Une violente 
explosion s'est produite, suivie d'un in
cendie. 

Le mécanicien du rapide a été blessé, 
mais aucun voyageur n'a été atteint. 

• i « » — • - i i i , 

E N T C H É C O S L O V A Q U I E 

M. MASARYK 
quitterait la Présidence 

de la République 

On croit que M. Benès serait 
appelé à lui succéder 

Prague, 39. — Malade depuis plusieurs 
mois. M. Masaryk a décidé de donner 
sa démission de Président de la Republi
que tchécoslovaque. Bien qu'elle ne soit 
pas officielle et que les milieux gouver
nementaux observent encore a c* sujet 
la plus grande discrétion, la nouvelle 
peut être tenue pour certaine. 

Elle ne manquera pas d* provoquer en 
Tchécoslovaquie d* profond* regrets, te 
peuple tchécoaiovaqu* unanime «proa
vant pour la noble et grande figure de 
M. Masaryk la plus sincère et légitime 
vénération 

Décireux de témoigner sa reconnais
sance «nvers oemi qu'il considère eomm* 
le père de la patrie, le gouvernement a 
d'ailleurs décidé de lui décerner le titre 
de c président libérateur ». 

Il semble probable que M. Benès sera 
désigné pour occuper la première magis
trature du pays, il est d'autre part cer
tain que dea difficultés ont surgi qui re-
taraent la décision. 

Pour remplacer M. Masaryk, on avait 
songé à M. Malypetr. ancien président 
du Conseil et actuel président de la 
Chambre des Députés, mais on se rend 
compte que M. Malypetr ne pourrait 
être élu qu'avec le concours de partisans 
de M. Hemleln. leader des Allemands 

i sudètes 
I Si M Benès remplace M. Masaryk, 

âui lui succédera au poste de ministre 
es Affaires étrangères ? 
On parle de deux possibilités. Cette 

importante charge pourrait échoir, dit-
on, soit à M. Osusky, soit à M. Krofta. 

M. Krofta exerce, au ministère des 
Affaires étrangères de Prague, les fonc
tions de secrétaire général. A ceux qui 
pensent que le poste de ministre des 
Affaires étrangères pourrait être occupé 
par une personnalité non politique, 
M. Krofta apparaît comme susceptible 
de remplacer M. Benès. 

Cette solution, cependant, rencontre 
l'opposition de certains partis, notam
ment des agrarlens, qui voudraient que 
le poste fat confié à M. Osusky, minis
tre de Tchécoslovaquie à Paris, dont les 
Français ont pu apprécier, en même 
temps que la parfaite courtoisie, l'excep-
tionnelte expérience des affaires inter
nationales. 

LE VIOLEVIT WCEKDIE 
DE DUNKERQUE 

(suiTs os LA rMMiaaa ras») 

DANS LA LÉGION 
D'HONNEUR 

Ministère de l'Edncation Nationale 
Sont promus ou nommés : Au grade 

de commandeur i M. Castalgne, direc
teur de l'Ecole de Médecine et de Phar
macie de Ctermond-Ferrand. 

Au grade de chevalier i Mme JOLIOT. 
née Irène CURIE, chef de travaux à la 
Faculté des Sciences de Paris (titres ex
ceptionnels) ; M JOLIOT, maître de 
conférences de chimie, physique et ra
dioactivité à la Faculté des Sciences de 
Parts (titres exceptionnels) ; M. l'abbé 
Rat fin, homme de lettres-

Enseignement Technique 
Sont nommés : Au grad* de oh*va-

lier i M. FLORQUIN, secrétaire général 
de l'Association des anciens élèves de 
l'Ecole nationale supérieure des Arts et 
Industries textiles de Roubstx : M. Quln-
tard, administrateur de la Société de 
comptabilité de France. 

M. le vicaire général Maréchal 
secrétaire général de l'Association 

dn Monument de Lorette 
M. Edouard-Chartes Maréchal est né 

à Bully-I**-Mln*s. en 1876. 
U entra dans le clergé en 1902. devint 

professeur au petit séminaire d'Arras, 
puis dans une Institution de Bethune, 

Il fut secrétaire de lTEvêché en 1914. 
chanoine en 1918, 
chancelier de l'Evé-
ché en 1921, vicaire 
général en 1922. Il 
est secrétaire géné
ral de l'Association 
du monument de 
N.-D. d* Lorette, 
membre du Comi
té départemental 
des Pupilles de la 
Nation et de la 
commission des si
tes et monuments 
historique*. 

Le nouveau che
valier de la Légion 

li.le Vicaire otnércu d'honneur qui fut 
MARECHAL u n collaborateur 

précieux de Mgr 
Julien, Jouit de l'estime générale et à 
cette occasion, a reçu de nombreuses 
marques de sympathie. 
M. Florquin, industriel é Ronbaix 

Os constatèrent avec effroi que le 
feu avait pris dans te garage d* M. Ros-
«eUe et qu* les locataire*. Mme et M. 
Bosselle, s'apprêtaient, après avoir lancé 
du prMSter étage un matelas, à s'y lais
ser glisser. 

Une échelle fut placée par les prépo
sés sur la façade et c'est ainsi que les 
habitants purent gagner le sol. 

O'autrs part, te veilleur de nuit. Ben
jamin Ltopenoo, du garage Berdenck, 
et M. Daunval fils, demeurant su n. 10, 
se hâtaient de donner l'alarme par télé
phone. 

Pompiers et ponce étaient avises. 
Dix minute» après les soldats du feu, 
^ i i ) i v le service d'ordre, accouraient et 
•se mettaient en devoir, les uns de com
battre le fléau, les autres d'en Interdire 
l'approche. On devait bien faire, car un 
peu plus tard des explosions très fortes 
s* misaient entendre. Les réservoirs 
desssnc* sautaient. 

Les pompiers de Dunkerque, avec leurs 
nouvelles moto-pompes ; ceux de la 
Chambre de Commerce, avec leur outil
lage complet ; la Société de Remorqu.i-
g* avec leur tuteur n. 3. furent très vue 
en besogne et attaquèrent immédiate
ment le sinistre aux endroits extrême 
du forer, afin d'enrayer tout* extension. 

Il fallait, en effet, protéger te grand 
garage Verdonck et te* entrepôt* Caza-
11s dont les clôtures touchaient au bra
sier infernal. 

Combien fallut-il de temps pour détrui
re de* bâtiments élevés sur M mètres 
d« long et 12 mètres de large ? Tout 
simplement deux heures 

On devine la chaleur dégagée par le 
sinistre. 

Les maisons d'en face eursne leurs 
peintures de façade complètement brû
lées, cependant que les vitres, en majeure 
partie, éclataient et tombaient ans la 
rue. 

Vers 3 h 46, la grande échelle l e sau
vetage était placée devant l'immeuble 
Verdonck, à protéger, et le sapeur Henri 
Loyen, qui s'était placé à son sommet, 
coopérait avec une forte lance i. l'ex
tinction de l'incendie. 

Il ne fallut pas moins de 28 lances 
débitant 280 mètres cubes d'eau à l'heu
re pour en diminuer l'intensité. 

Pendant que s'effectuaient ces remar
quables efforts, près de soixante auto
mobiles étalent sorties 4 la main du 
garage menacé. 

A 5 heures du matin, te* pompier* 
étaient maîtres du sinistre. 

Lea dégâts 
L'immense bâtiment qui a brûlé, com

prenait, outre le* *teliers de réparations 
d'automobiles de M RousseUe. un grand 
magasin où 11 y a deux mois encore un 
négociant en primeurs avait placé ses 
marchandises. U avait évacué cette re
mise il y a cinq semaines. 

En haut se trouvaient les dépôts «t 
ateliers de ls Voilerle Générale de Mar
seille, dont les bureaux sont établi* dans 
cette dernière ville, 7. boulevard d* Parte. 
Ils contenaient de nombreuses pièces de 
toiles et toute la voilerle destine* aux 
deux cargos qui s'achèvent actuellement 
aux Chantier» de France. Cette voUerU 
devait être livrée hier. Elle avait S elle 
seule, une valeur de 300.000 francs 

En outre, les literies, hamacs «t autres 
appareil* de couchage appartenant aux 
Messageries Maritimes étaient, de leur 
côté, complètement consumé**. 

A un moment donné, quand tes vieil
les poutres brûlèrent, ce fut dans le 
ctej.'.-np-'yçril^Wrr feu «Certifiée. 

- Les personnalités 
Aux premiers moments on remarquait 

sur les lieux MM. le capitaine de vais
seau Martel, commandant la place par 
intérim; Blanchet. procureur de te Ré
publique ; le chef d'escadron Leroy, chef 
de 1 "Etat-Major; le capitaine Designy 
Charles Valentin. maire de Dunkerque: 
Dorp et Robelet. adjoints: Devolder. con
seiller municipal ; Dussart, directeur de 
la voirie : Oheeraert, secrétaire parti
culier du maire. 

Le service d'ordre p rfaitement éta
bli par la gendarmerie et la police mu
nicipale, était dirigé pour chacun de ces 
services et respectivement par te capi-

La police de Sûreté taine de gendarmerie Ancel, nomma n-

LE MYSTÉRIEUX RAPT 
D'UN EffFANT 
A MARSEILLE 

C'est ensuite la déclaration d'une di
rectrice d'école, Mme Gantier, qui. un 
peu après 17 heures, a vu, rue Bre-
teull, descendre d'un tramway une fem
me abritant sou- son ample manteau 
m bébé. Le signalement qu'eue donne 
de la sexagénaire et du bébé oorreapond 
à celui de llneonnue et du petit Claude. 
Dans cette même région de Marseille, 
c'est-à-dire aux abords de la colline de 
Notre-Dame Ce la Garde, on aurait vu 
la femme rue dTEndoume. On la signal* 
également près de la Corniche. La po
lice a suivi cette piste mais n'a encore 
rien trouvé. 

A la Jeune bonne qui gardait le petit 
Malmejac. ainsi qu'à la concierge de 
l'immeuble devant lequel la voleuse d'en
fant s'arrêtait et où habite te docteur 
Cremteux, on a présenté, mate sans ré
sultat, des photographies de femmes 
âgées qui. pour certaines raisons, pour
raient être soupçonnées. 

Sur la route d'Aix. le passage d'une 
femme suspecte avait été signale, ainsi 
qu'à Nazargues. Vérifications faites, on 
n'a rien retenu de ce côté. Quant aux 
chiens policiers, sur le flair desquels on 
fondait quelques espoir, Us n'ont rien 
découvert. 

Une découverte intéressante 
Marseille. 29. 

vient de faire, au cours de ses investi-1 dant l'arrondissement et le commissaire 
gâtions sur le rapt du petit Malmejac. central, M. François qu'entouraient MM. 
une découverte intéressante : le lan- Marouse, commissaire de police du Port, 

Collision entre autorail 
et train de marchandises 

en Alsace 

Un tué, trois blessés 
Strasbourg. 29. — Hier, à 21 h. 20. un 

autorail a tamponné, entre Obermodem 
et Bckendorff, un train de marchan
dises. 

Le conducteur de l'autorail a été tué 
et les trois conducteurs du train de 
marchandises ont été blessé*. 

M. Florquin, qui vient d'être fait che
valier, exerce depuis 1894 la profession 
de dessinateur industriel à Roubaix et 
à Paris, dans la maison qui fut fondée 
en 1840 par son grand père. 

De 1910 à 1980 il fut chef d'atelier de 
mise en carte à l'école nationale des 
arts et industries textiles, ce poste était 
une création. 

De mai 1921 à 1980 il fut membre de 
la commission centrale des expertises de 
dommages de guerre et sur les quinze 
dossiers Importants qu'il eut en mains, 
il abaissa le* chiffres de 112 à 52 mil
lions. 

Il fut également secrétaire du groupe 
fl (industries textiles), des Jurys des 
3e et 3e expositions du travail. 

Membre du conseil de perfectionne
ment de l'école des Arts et Industrie* 
textiles, il est également membre de la 
commission des examens des cours d'art 
Industriel de cette école. 

Le nouveau légionnaire est président 
depuis 1930. de l'Association amicale des 
anciens élèves de l'école des Arts, où il 
avait d'ailleurs antérieurement exercé 
les fonctions de secrétaire général puis 
de vice-président. 

daulet de l'enfant disparu a été retrouvé. 
Il avait été dissimulé au rez-de-chaus

sée de l'immeuble qui se trouve 18. cours 
Pierre Puget. dans une pièce vide et 
il contenait encore l'automobile avec la
quelle Jouait l'enfant et le siège pliant 
de la nurse. Par contre, les coussins qui 
garnissaient la voiture et les couver
tures de l'enfant n'y étaient plus. 

La découverte du landuulet a fait 
abandonner d'autres pistes qui repo
saient sur la présence d'une voiture de 
ce genre près de la promenade de la 
Corniche 

L'ARRESTATION 
DU CAMBRIOLEUR 

LILLOIS SPILERS 
ÉVADÉ DU BAGNE 
(SUITE DE LA PREMIERE PA'.E) 

Les Cadeaux 

d* « Kid I Espiègle 

B O N 

DÉCOUPER 

Les aventures 
de"Kid VEspiègle 99 

^^W.1 

7° portefeuilles contenant 8.000 fr.. chez 
M Ouillebert. cabaretier, 18S, rua Paul-
Lafargue ; 8° un grand nombre de bi
joux a M. Dumetz, rentier. 13, rue De-
gland ; 9° 5.000 fr. en billets à M. Hen-
nique e, place du Lion-d'Or ; 10- un 
revolver chea Vaa Lorembergh*. 76. rue 
Jacqtiemars-Gielee : 11" de* bijoux à 
Mlle Lamortelle, même adresse : 12" une 
série de poids en cuivre à l'épicerie de 
M Verbège. place de la Nouvelle-Aven
ture ; 13° 50 fr. et un stylo ches M. De-
froyenne. 78 bis. boulevard Montebello ; 
14-- enfin des objets divers dans un ma
gasin Du faux de la même rue. 

L'évasion de la prison de Loos 
Spilers fut écroué le 14 Janvier 1925 

à la prison de Loos ; le 18 octobre, ne 
songeant qu'à commettre de nouveaux 
cambriolages il s'évada de la prison et 
fut repris à Aire-sur-l*-Lyi trois Jours 
après tandis qu'il avait usurpé l'identité 
et le livret militaire d'un sieur Viard. 
n venait de voler ce document et une 
somme de 1.160 francs à la mairie de 
cette ville. 

Le forçat évadé rejoindra 
le bagne 

Lé M Janvier 1936 11 comparaissait 
avec son complice VAN ISEGHEM de
vant la Cour d'assises du Nord à Douai. 
M"" Kah et Olivier, du barreau de Lille, 
défendaient les accusés qui lurent con
damnés : 

Armand Spilers, à dix ans de bagne. 
deux ans de prison pour le délit d'éva
sion et dix «os d'interdiction de séjour. 

Pierre V»n Iseghem à quatre ans de 
prison. 

Le forçat évade rejoindra le bagne 
après avoir subi une nouvelle condamna
tion pour son dernier délit. 

Il est fort probable que « là-bas » on 
lui otera pour toujours l'intempestive 
envie de gagner « la belle », 

l'adjudant de gendarmerie Flamant, etc.. 
Le piquet d'incendie fourni par te 110e 

avait à sa tête, le capitaine Dasisjny. Il 
était conduit par l'adjuduit Carton. 

La propriété qui a été consumée ap
partient à M. Agello. ancien adjoint au 
maire de Dunkerque et armateur. 

131e était assurée pour plu* de 400.000 
francs à deux sociétés. 

Le garage que louait M. Bosselle était 
également assuré pour 400.000 francs. 

On n'a aucun autre détail sur l'impor
tance de la couverture de* marchandi
ses comprises dans les magasins de la 
société des Voilenes de Marseille et les 
réserves de literies des Messageries Ma
ritimes. 

A première vue. les dommages doi
vent dépasser les assurance*. C'e*t pour
quoi il n'est point trop d'assurer qu'ils 
atteindront près de deux millions. 

Les causes du sinistre étal t encore 
Inconnues hier en soirée. On suppose 
que le feu a dû prendre d as un* voitu
re garée. L'immeuble de si grande enver. 
gure qui disparaît, constituait autrefois 
ce qu'on appelait les Magasins Malo. Ils 
avaient recelé Jadis d'importants dépôts 
de nitrate. 

Pendant la guerre, M. Amblard, en 
avait occupé une partie, qui avait T " i 
elle aussi, la destruction par le feu. Ce 
fut sur cet emplacement qu'on construi
sit Jadis, le premier remorqueur de la 
région. 

LE FEU A CAUSE D'IMPORTANTS 
DËGATS AU CERCLE MILITAIRE 

AERIEN D'AMIENS 
A 21 h 40. un incendie s'eat déclaré 

dans un hangar dépendant du Cercle mi
litaire aérien sur te territoire d* Salnt-
Fu**ten pré* d'Amiens. Les pompiers 
d'Amiens se sont rendus sur te* lieux 
mais te bâtiment étant Isolé et l'eau fai
sant défaut ils ont renoncé à Intervenir 
d'autant plus que le* flamme* avaient 
pria une telle extension qu'on ne pouvait 
conserver l'espoir de sauver quoi que ce 
soit. Les dégâts très important* consis
tent surtout en te destruction dé* réser
ves d'essence et de l'outillage des ate
liers d* mécanique. 

Une enquête est ouverte. On croit que 
le feu a été mis par imprudence. 

DANQUERQUE, L'ASSASSIN 
DE POMMIER ET D'ACHICOURT 
S'EST VU DESIGNER UN AVOCAT 

M Dautriche. Juge d'instruction, 
chargé de l'information des assassinats 
de Pammter et d'Achteotirt, va, prochai
nement, commencer son instruction 
contre l'abominable r*"»r*in Dan-
querque 

Dans cette affaire, te -mipaM* **ra. 
pendant toute te durée de linstrucUon, 
assiste d'un avocat. 

M. le Juge d'instruction Dautriche a 
désigne comme avocat d'office de l'as
sassin Danquerque, M* Xlerny, I 
à Axxa*. 
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